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1. Do the national or local constitutions or laws of your country prevent or restrict access to any student with disabilities to regular schools at any levels? (e.g. based on a diagnosis or an assessment of their capabilities).

· En Belgique, la compétence législative en matière de handicap et de discrimination sont partagées entre l’Etat fédéral, les trois Communautés (francophone, néerlandophone et germanophone) et les trois Régions (Wallonie, Flandre, Bruxelles). En mai 2007, a été adoptée une nouvelle loi fédérale antidiscriminatoire, qui couvre aussi bien la discrimination directe qu’indirecte, y compris celle fondée sur le handicap et l’état de santé. Ce texte prévoit des sanctions pénales en cas de refus intentionnel de procéder à des aménagements raisonnables, qui sont obligatoires dans tous les domaines visés par la loi. 

· De plus, un accord de coopération (entre les différentes entités) de 2007 qualifie les aménagements raisonnables de « mesure concrète pouvant neutraliser l’impact limitatif d’un environnement non adapté sur la participation d’une personne handicapée ». Il dispose aussi que les aménagements raisonnables doivent être efficaces, permettre une participation égale et autonome des personnes handicapées et assurer leur sécurité.
·  Les politiques relatives à l’éducation sont quant à elle du ressort des Communautés. La réponse au différentes questions inclura donc les politiques et actions menées au sein des chaque Communauté.

· Flandre :

· The Flemish Parliament Acts on primary and on secondary education define the right in principle to enrolment in a regular school or school site of choice to all pupils who, on the grounds of a statement of special educational needs, are oriented towards a type of special education. 

· A school board of a school for mainstream nursery and primary education and for mainstream secondary education may enrol a pupil holding a statement of special educational needs under the resolutive condition that sufficient support must be available in the school to meet the needs of the pupil concerned in the field of education, therapy and care. The school board can decide to refuse the child only after consultation with the parents and the Child Guidance Centre supporting the school and such only if the disproportionality of necessary accommodations has been proven. In weighing the necessary capacity and accommodations of the school to be able to admit the child, the following elements must be taken into account: 

1° the expectations of parents with regard to the child and with regard to the school; 

2° the real needs for support of the pupil in the field of learning areas, social functioning, communication, mobility; 

3° an assessment of the support that is regularly available in the school in the field of care. The teaching team uses the opportunities available to meet the needs of the pupil concerned; 

4° the support measures available inside and outside education; 

5° the active involvement of parents in the different stages of the consultation and decision-making process. 

· The Acts also contain a legal protection procedure. This is entrusted to local consultative bodies on which the most important local stakeholders in and outside education are represented. One of the tasks of the local consultative bodies is to mediate about refusals on the grounds of the school's lack of capacity. Representatives of people with disabilities may participate in a mediation unit, if the local consultative body approves this. If mediation does not lead to a solution and the child is refused, parents can lodge an appeal against this decision with the “Commission on Pupils’ Rights". This independent Commission is created by the Ministry of Education and Training. The Commission hears both parties and takes a decision. The Commission can present a proposal of sanction to the Flemish Government.

· The Flemish Parliament Act of 10 July 2013 provides a legal framework concerning the right of students with disabilities to reasonable accommodations in higher education. The institutions of higher education are obliged to integrate procedures to guarantee this right in their education and assessment guidelines and organize an internal procedure of appeal. 

· The Flemish Parliament Act of 10 July 2008, providing a framework for the Flemish equal opportunities and equal treatment policy, ensures equal treatment during the school career. 

· Education policy also pays attention to promoting accessibility of school buildings. Since March 2010, a new Flemish urban development regulation on accessibility is applicable. 
· Communauté française :

· La Communauté française a adopté, le 12 décembre 2008, le décret relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (MB 13.01.2009). Ce décret s’applique dans l’ensemble des compétences dévolues à la Communauté française
 et a pour objectif de créer un cadre général et harmonisé pour lutter contre la discrimination fondée sur : 

1° La nationalité, une prétendue race, la couleur de peau, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique;

2° L'âge, l'orientation sexuelle, la conviction religieuse ou philosophique, un handicap;

3° Le sexe et les critères apparentés que sont la grossesse, l'accouchement et la maternité, ou encore le changement de sexe; 

4° L'état civil, la naissance, la fortune, la conviction politique, la langue, l'état de santé actuel ou futur, une caractéristique physique ou génétique ou l'origine sociale.
· Dans le domaine de l'enseignement, le décret "Missions" du 24/07/97 (Décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre) indique les objectifs généraux de l'enseignement primaire et secondaire en précisant explicitement qu'ils concernent "tous les élèves": 

" Article 6. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants :

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun des élèves;

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la vie économique, sociale et culturelle;

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures;

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale."

· Communauté Germanophone :

· La Communauté germanophone a adopté en mai 2009 un décret relatif au centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée, visant l'amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées. Ce décret s'applique à l'enseignement ordinaire et spécialisé organisé ou subventionné par la Communauté germanophone.

· Un soutien pédagogique spécialisé est nécessaire lorsque le soutien requis ne peut être rencontré par le biais de mesures pédagogiques générales. C'est le cas lorsque le handicap est tel que des mesures intensives de soutien au développement et à l'éducation sont nécessaires et que la nature du handicap exige des mesures spécifiques requérant des enseignants, thérapeutes, et soignants qui disposent d'une formation technique adéquate. 

· Le soutien pédagogique spécialisé a pour mission de permettre aux élèves à besoins spécifiques en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, de vivre, étudier et agir de manière autonome et commune tout en tenant compte de leurs capacités individuelles. Il soutient et stimule ces élèves dans l'apprentissage d'aptitudes scolaires, sociales et sociétales, les aide et les oriente lors de l'acquisition de valeurs, d'attitudes et de comportements. Font partie de ces valeurs :

  1. l'équivalence dans la diversité;
  2. la solidarité;
  3. la quête d'identité.

· Le soutien pédagogique spécialisé comprend le soutien donné aux élèves ayant besoin d'un soutien pédagogique spécialisé conformément à un plan de soutien individuel, dans les écoles spécialisées et ordinaires. Le volume et le contenu du soutien pédagogique spécialisé sont déterminés par le soutien pédagogique spécialisé nécessaire individuellement ainsi que par les conditions-cadres sur le plan du personnel, du matériel et de l'organisation. Ces conditions-cadres ainsi que les besoins individuels de l'élève sont déterminantes pour fixer le lieu de soutien, qui sera celui où l'on peut répondre le mieux et le plus rapidement aux besoins de l'enfant et où l'enfant peut développer au mieux ses capacités disciplinaires et pluridisciplinaires et ses objectifs de développement.

2. Is all education of children and adults with disabilities under the control of the Ministry of Education? Please specify if other ministries (eg.  Social Affairs or Health) have control over some educational facilities and detail the functions of such facilities.

· Flandre :

· Education is the responsibility of the Flemish Ministry of Education, including the education of children and adults with disabilities. Only a very limited number of children and young people do not attend school because of their very complex problems. The 2007 data of the VAPH - Flemish Agency for Persons with Disabilities showed that only 0.07% of school-aged children were "not attending school". These children and adults are under the responsibility of the Flemish Ministry of Welfare.

· Vocational training for adults with disabilities is also partly the responsibility of the Flemish  public employment service (VDAB).  

· Communauté française :

· Oui le ministère de la Communauté française est compétent pour l'éducation de tous les élèves et apprenants (handicapés ou non).

· En ce qui concerne la formation professionnelle des adultes (handicapés ou non), elle est du ressort des Régions. 

· Communauté Germanophone :

· Les plans d’études personnalisés et les programmes de réadaptation susmentionnés sont validés ou approuvés par le ministère de l’Education.

· Pour ses écoles primaires et secondaires, chaque pouvoir organisateur élabore ou fait siens des programmes d'études ou des programmes de cours par discipline ou domaine et par degré. Les plans d'activités et les programmes de cours contiennent, de manière explicite, respectivement les objectifs de développement et les compétences décrites dans les référentiels de compétences. Des compétences supplémentaires sont   également reprises comme objectifs dans les différents programmes de cours.

· Le soutien individuel des élèves dans l'enseignement ordinaire et spécialisé peut s'appuyer sur un plan de soutien individuel. Si la nécessité d'un soutien pédagogique spécialisé a été établie, il est obligatoire d'établir et de poursuivre un plan de soutien individuel.

· Les plans d'activités, programmes d'études et programmes de cours élaborés par les pouvoirs organisateurs subventionnés sont soumis à l'approbation du Gouvernement.

· Le Parlement fixe les objectifs de développement et les référentiels de compétences sur proposition du Gouvernement.

3.
Does your country have a plan or program that progressively promotes the transformation of the education system into an inclusive education system including some or all of the following measures? (Please specify which measures):

· Flandre :

· In 1970, the issue of quality in education to children and young people with disabilities led to the adoption of the 6 July 1970 Act on special education. Under this Act, special schools were established for children and young people aged 2.5 to 21 years
who are temporarily or permanently directed towards special education because of their educational needs and possibilities. The schools are organized on the basis of types
 (nursery and primary education) and of types and categories of education
 (secondary education). Pupil Guidance Centres (CLBs - Centra voor Leerlingenbegeleiding) have the authority to issue a statement of special educational needs (certificate and assessment report) which gives right to enrolment in a school for special education and/or access to integrated education (see below). 

· For four decades special education continued to develop. 

· Today, this development ensures the right to education for children and young people with disabilities in Flanders. As a result of the development of special education during the past 40 years, pupils with disabilities attending education are mainly taken care of in a non-inclusive education system of separate schools for special education. During the 2009-2010 school year, 4.39% of the pupils in nursery, primary education and secondary education, went to special schools. These percentages strongly differ per education level: 0.78% (nursery education), 6.79% (primary education) and 4.24% (secondary education). This puts Flanders among the leading countries with a strongly segregated system of education for children and youngsters with disabilities. 

· By signing the Flemish Parliament Act of 8 May 2009 on the adoption of the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and the Optional Protocol to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, drawn up in New York on 13 December 2006, the Flemish Parliament ratified the UN Convention. The implementation of art. 24 of the UN Convention is debated with the representative organizations of education providers, trade unions and the Flemish parents' consultative body with involvement of associations of people with disabilities. Social organizations and interest groups of people with disabilities advocate an urgent implementation of inclusive education. Discussions are held in the framework of informal and formal policy preparations. The intention is to design a new reference framework in order to better deal with support needs of children and young people in mainstream and special nursery and primary education and secondary education. Participation problems of pupils are described on the basis of the interaction of pupil characteristics and the necessary adjustments of the learning environment. Here we link up with the new vision of disability. It is the ambition to finalize the formal decision-making process in 2013.

· Communauté française :

· La Communauté française organise, aux niveaux fondamental et secondaire (enseignement obligatoire)  un enseignement spécialisé à destination des élèves porteurs d'un handicap. L’enseignement spécialisé permet de rencontrer les besoins éducatifs spécifiques des élèves en difficulté et vise à leur épanouissement personnel et leur intégration sociale et/ou professionnelle. L’élève y évolue comme dans l’enseignement ordinaire, à son rythme, grâce à un encadrement pédagogique permettant une individualisation de l’enseignement. Du personnel paramédical, psychologique et social complète l’équipe éducative, cela afin de permettre à l’élève de poursuivre son cursus scolaire en fonction de ses besoins et de ses potentialités.  Comme dans l’enseignement ordinaire, l’enseignement spécialisé intègre les objectifs des missions de l’enseignement. L’enseignement spécialisé est organisé en types, degrés de maturité (pour l’enseignement fondamental), formes et phases (pour l’enseignement secondaire), en fonction des besoins de l’élève. 

· Il importe de rappeler que l’inscription des élèves dans l’enseignement spécialisé ne constitue jamais une obligation pour ceux-ci et est donc à considérer davantage comme une possibilité d’aménagement de la scolarité (pour le confort de l’élève, pour bénéficier de soins paramédicaux adaptés, de meilleures conditions matérielles de travail…) que comme une forme de ségrégation. 

· Communauté Germanophone :

· Si les personnes chargées de l'éducation souhaitent que l'enfant, respectivement le jeune, chez qui la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a été constatée, soit inscrit dans une école ordinaire, le chef d'établissement de l'école ordinaire, où les personnes chargées de l'éducation souhaitent inscrire leur enfant ou que l'enfant fréquente déjà, convoque une Conférence de soutien
 après avoir reçu l'avis établi par le centre psycho-médico-social. 

· Les membres de la Conférence de soutien décident de commun accord et sur base d’une évaluation si un projet d'intégration en cours sera ou non poursuivi l'année scolaire suivante et ce avant le 30 avril de l'année scolaire en cours. Les membres de la Conférence de soutien formulent chaque année une recommandation sur les moyens personnels à mettre en œuvre pour le soutien durant l'année scolaire suivante. Les chefs d'établissement des écoles spécialisées organisées et subventionnées par la Communauté germanophone examinent cette recommandation. Ils prennent de commun accord et en étroite collaboration avec les écoles ordinaires concernées, une décision définitive quant aux moyens personnels à mettre en œuvre au niveau du soutien.

a. Merge budgets and administration of special education and regular education within a geographical area;

· Flandre :

· Not applicable.

· Communauté française :

· Not applicable.

· Communauté Germanophone :

· Un service à gestion séparée est créé sous la dénomination « Zentrum für Förderpädagogik » (Centre de pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée ).  A cette fin, la « Grundschule für differenzierten Unterricht Elsenborn-Sankt Vith » (l'école fondamentale pour l'enseignement différencié) et le « Institut der Deutschsprachigen Gemeinschaft für Sonderunterricht Eupen » (l'institut de la Communauté germanophone pour l'enseignement spécial) sont fusionnés dans l'enseignement communautaire. Le Centre de pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée se compose d'une section d'enseignement fondamental et d'une section d'enseignement secondaire ainsi que d'un internat. 

· Grâce au projet PPP, le Centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée bénéficiera prochainement d’une nouvelle infrastructure adaptée aux besoins des enfants. Concrètement, chaque école de soutien et de pédagogie spécialisée de la Communauté germanophone  se trouve à proximité (sur un même site) d’une école d’enseignement ordinaire.

· Des projets de collaboration entre les 2 systèmes d’enseignement sont élaborés et supervisés par des institutions internationales telles que la haute école de Zürich (HfH).

b. Transform existing special education resources - special schools or classes - into resources to assist the mainstream system to accommodate students with disabilities;

· Flandre :

· In 1986, the normalisation and integration idea led to the adjustment of 6 July 1970 Act on special education (the 6 July 1970 Act on special and integrated education). Children and young people with disabilities got the opportunity to attend mainstream education under the guidance of a special school. This form of support to pupils with disabilities also experiences a strong growth. These past 10 years, the number of pupils in integrated education increased from 1,522 pupils in the 1999-2000 school year to 10,503 pupils in the 2009-2010 school year.  However, their percentage share in the number of pupils in nursery, primary and secondary education remains restricted, i.e. 0.95%. A limited group of pupils suffering from moderate or severe mental impairments was studied in order to examine, in the inclusive education project, the possibilities of working on the basis of an individual curriculum in (the common curriculum of) mainstream education.  Both forms of support, GON and ION, were the subject of scientific evaluation research.  The outcomes of this study are available and will be discussed to take further steps in the direction of inclusive education.

· Communauté française :

· La possibilité d'intégrer des élèves de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement ordinaire existe, et le nombre d'élèves concernés en constante augmentation, comme l'indique le graphique ci-dessous. L'intégration est organisée par le décret du 3 mars 2004 (http://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/28737_012.pdf ). Des informations complémentaires sur les diverses formules d'intégration et leur fonctionnement sont disponibles à cette adresse : http://www.enseignement.be/index.php?page=25197&navi=2388). 
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· Communauté Germanophone :

· Not applicable.

c. Train special educators to serve as additional resources to regular teachers;

· Flandre :

· The Flemish Government Decree of 5 October 2007 on the teacher career profile and the Flemish Government Decree of 5 October 2007 on the teacher's minimum competencies are a framework for initial teacher training programmes to work on the initial competencies of teachers. Both the career profile and the minimum competencies of the nursery teacher, the primary teacher and the secondary teacher mention various competencies related to care for pupils with special educational needs. 

· Eleven colleges of higher education offer bachelor after bachelor courses in special education and six colleges of higher education cater for bachelor after bachelor courses in special needs provision and remedial teaching. A bachelor after bachelor course in special education aims at offering additional training to school heads, teachers and interested education professionals so that they can provide guidance to children and young people with special educational needs in the educational learning process, both in mainstream and special education. The bachelor after bachelor course in special needs provision and remedial teaching is especially directed towards education providers who are interested in better developing, supporting and coordinating (among other things care coordinators) a school's care policy at school, class and pupil level. 

· Apart from the initial teacher training and bachelor after bachelor training courses, there is a large provision of in-service training (whether for specific target groups or not).  Schools are allowed to enrol for this on the basis of their in-service training resources. 

· Professionalization also takes place by building up expertise as a result of daily work and consultation with the teaching team in the school and with colleagues and support services linked with the school (CLB, educational guidance services, supporting staff members of special education, welfare and health care organisations outside the school ...). 

· Communauté française :

·  Voir informations données à la question b : "Lorsqu’un élève est intégré de manière permanente totale, des périodes d’accompagnement par du personnel de l’enseignement spécialisé sont ajoutées au capital-périodes de l’établissement d’enseignement spécialisé." (Vade-mecum de l'intégration).

· Des formations spécifiques existent : éducateur spécialisé en formation initiale, et des formations continues pour les enseignants.

· Communauté Germanophone :

· En Communauté germanophone, les formations initiales d'instituteur maternel et d'instituteur primaire comprennent une initiation à la pédagogie de soutien. La Haute Ecole offre, dans le cadre de la formation initiale en sciences de l'enseignement, des cours à option, entre autres en matière de pédagogie spécialisée. Pour être désigné, le membre du personnel enseignant d’une école spécialisée doit disposer d'un titre prouvant qu'il a suivi une formation complémentaire d'au moins 10 points ECTS dans le domaine de la pédagogie de soutien, curative ou orthopédagogique délivré par un établissement d'enseignement supérieur de la Communauté germanophone ou d'un ou plusieurs titres reconnus comme équivalents par le Gouvernement. Cette formation est plus complète que les cours à option susmentionnés. Les étudiants ayant opté pour ces cours à option ont toutefois la possibilité d’obtenir des dispenses.
d.
Progressively transfer all students from special programmes to regular classes supported by the resource staff;

· Flandre :

· See answers to questions b and c.
· Communauté française :

· Oui, voir informations données ci-dessus, point b.

· Communauté Germanophone :

· Grâce au projet PPP, le Centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée bénéficiera prochainement d’une nouvelle infrastructure adaptée aux besoins des enfants. Concrètement, chaque école de soutien et de pédagogie spécialisée de la Communauté germanophone  se trouve à proximité (sur un même site) d’une école d’enseignement ordinaire. Des projets de collaboration entre les 2 systèmes d’enseignement sont élaborés et supervisés par des institutions internationales telles que la haute école de Zürich (HfH).

e.
Allocate financial resources for the adequate accommodation, including reasonable accommodation, of all students and for technical assistance to support ministry of education officials, at the district, school and classroom level;

· Flandre :

· In addition to the support delivered in the context of integrated and inclusive education (see b and c) the Flemish Ministry of Education and Training supports pupils and students in mainstream education by making special educational resources available (technical equipment, Flemish Sign Language interpreters and writing interpreters, digitization of manuals, conversions in Braille and large character printing, software, adapted furniture...). The Ministry also makes dyslexia software available for schools in mainstream and special education and supports the digitization of manuals through the ADIbib project. 

· The authorities also pursue an ICT policy (cf the cross-subject and cross-curricular attainment targets and developmental objectives for ICT which also apply as developmental objectives in special education). The intention is also to support schools in the field of the use of ICT for pupils with special educational needs (e.g. the brochure 'ICT without limits').

· Communauté française :

· Oui. Cf.supra

· Communauté Germanophone :

· Les membres de la Conférence de soutien décident de commun accord et sur base d’une évaluation si un projet d'intégration en cours sera ou non poursuivi l'année scolaire suivante et ce avant le 30 avril de l'année scolaire en cours. Les membres de la Conférence de soutien formulent chaque année une recommandation sur les moyens personnels à mettre en œuvre pour le soutien durant l'année scolaire suivante. Les chefs d'établissement des écoles spécialisées organisées et subventionnées par la Communauté germanophone examinent cette recommandation. Ils prennent de commun accord et en étroite collaboration avec les écoles ordinaires concernées, une décision définitive quant aux moyens personnels à mettre en œuvre au niveau du soutien.

· Région wallonne :

· Au niveau régional, l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) agit également au travers de diverses interventions en matière d’assistance technique : 

· Intervention dans les frais de déplacement entre l’école et le domicile pour les enfants et les jeunes qui fréquentent l’enseignement ordinaire et qui, en raison de leur handicap, doivent être accompagnés dans les transports en commun ou conduits en voiture, voire en taxi.

· Intervention dans les frais de séjour lorsque, en raison de leur handicap, les enfants ou les jeunes doivent résider dans un internat.

· Intervention dans les frais de matériel spécifique nécessaire en classe ou à domicile du fait du handicap. Par exemple : ordinateur, barrette braille.

· Intervention dans les frais d’accompagnement pédagogique (explications orales, répétitions, tutelle scientifique) pour les étudiants déficients sensoriels.

· L’AWIPH peut également délivrer une attestation permettant aux étudiants qui s’inscrivent à des cours de promotion sociale à finalité professionnelle d’être dispensés du paiement des droits d’inscription. 

· Par ailleurs, Les bureaux régionaux ainsi que les services spécialisés dans l’information de l’administration centrale se rendent sur demande dans les écoles secondaires et supérieures pour présenter les aides de l’AWIPH et répondre à toutes les questions des étudiants.

f.
Revise testing methods to ensure that: (i) accommodation is made for students with disabilities and (ii) they allow accessing adequate certification to reach the next level of education or graduate when finished;

· Flandre :

· Testing, assessment and certification is the responsibility of individual schools. The Ministry describes attainment targets but schools are responsible for certification.
· Communauté française :

· (i) Chaque élève de l'enseignement spécialisé intégré dans l'enseignement ordinaire fait l'objet d'un projet individuel adapté à ses besoins établi en concertation avec tous les acteurs concernés selon des règles précises (cf.supra, décret de 2004 et Vade-mecum de l'intégration). Les questions d'évaluation en font partie.

· (ii) Les élèves ont accès, selon leur profil individuel et le type d'enseignement spécialisé (ou en intégration) qu'ils suivent, soit aux mêmes certifications que les élèves de l'enseignement ordinaire, soit à des certifications spécifiques. (http://www.enseignement.be/index.php?page=25191&navi=404 )
· Communauté Germanophone :

· Les élèves bénéficiant de l’intégration font partie des élèves réguliers d’une école fondamentale ou secondaire ordinaire. Ils sont soumis aux mêmes critères de réussite que les autres élèves. Ces élèves se voient donc délivrer les mêmes diplômes ou attestations d’orientation que les autres élèves.

· Les élèves de l’enseignement primaire spécialisé peuvent obtenir le certificat d’études de base. Les élèves fréquentant une école secondaire spécialisée peuvent obtenir le certificat d’études de base et le certificat de qualification de l'enseignement secondaire inférieur, qui permet d’entrer sur le marché du travail.

· Les enseignants tiennent compte du handicap de l’enfant en ce sens que l’enfant aura par exemple plus de temps pour répondre aux questions, recevra un questionnaire avec des plus grands caractères s’il a des problèmes de vue,…

· Les enfants handicapés reçoivent également un bulletin, identique à celui des autres enfants, mentionnant le niveau scolaire atteint.
g.
Provide pre-service and in-service training to teachers so that they can respond to diversity in the classroom (eg. Train teachers in classroom techniques such as differentiated instruction and cooperative learning);

· Flandre :

· See answer to question c. Differentiation is one of the themes of the actual programme of in-service-training of teachers. The programme is offered, free of charge, by the Ministry.
· Communauté française :

· Oui. Cela fait partie des programmes de formation initiale et continue des enseignants.
· Communauté Germanophone :

· En Communauté germanophone, les formations initiales d'instituteur maternel et d'instituteur primaire comprennent une initiation à la pédagogie de soutien. 

· La Haute Ecole offre, dans le cadre de la formation initiale en sciences de l'enseignement, des cours à option, entre autres en matière de pédagogie spécialisée.

· Des projets de collaboration entre les 2 systèmes d’enseignement (spécialisé et ordinaire) sont élaborés et supervisés par des institutions internationales telles que la haute école de Zürich (HfH).

· Région wallonne :

· Au niveau régional, l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées mène, dans le cadre de son contrat de gestion 2012-2017, des actions en vue d'intégrer dans les cursus initiaux des enseignants des modules de formation aux pédagogies adaptées aux handicaps
h.
Ensure that conditions that constrain teachers to teach inclusively are addressed (eg. Address class size; Revise and adapt curriculum content in accordance with best practice; Ensure that school buildings and materials are accessible to children with disabilities and universal design is considered in construction);

· Flandre :

· Elements about this are included in the answers above. We concretely refer to passages about accessibility of school infrastructure, the provision of special educational resources, the right in principle to enrolment in a school of choice…. 

· Recently a brochure “With a disability to the school of your choice” has been written by the Centre for Equal Opportunities and Opposition to Racism and distributed in all primary and secondary schools. We hope this will give teachers a better view on the rights of pupils with disabilities and inspiration to find reasonable accommodations to adapt the curriculum to meet the needs of these children.
· Communauté française :

· /
· Communauté Germanophone :

· Grâce au projet PPP, le Centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée bénéficiera prochainement d’une nouvelle infrastructure adaptée aux besoins des enfants. Concrètement, chaque école de soutien et de pédagogie spécialisée de la Communauté germanophone  se trouve à proximité (sur un même site) d’une école d’enseignement ordinaire.

· Des projets de collaboration entre les 2 systèmes d’enseignement sont élaborés et supervisés par des institutions internationales telles que la haute école de Zürich (HfH).

· Les membres de la Conférence de soutien établissent par consensus pour le 30 avril au plus tard et ce pour l'année scolaire suivante si l'enfant, respectivement le jeune, recevra un enseignement basé en tout ou en partie sur les référentiels, respectivement basé exclusivement sur un plan de soutien individuel.
i.
Recognize sign language as a language and teach sign language users in their own language in mainstream schools;

· Flandre :

· Sign language has been recognised as a language and very recently legislation concerning the availability of Flemish Sign Language interpreters and writing interpreters has passed Parliament.
· Communauté française :

· La langue des signes est reconnue depuis 2003 en Communauté française.
· Communauté Germanophone :

· Il n’y a pas à proprement parler de reconnaissance de la langue des signes en tant que langue officielle par contre il y a la communauté germanophone a signer une convention avec l’Allemagne permettant aux personnels de la « LVR-David-Hirsch-Schule Aachen de soutenir les élèves souffrant de déficits auditifs.
j.
Ensure support to attend to mainstream schools at request on individual basis, as reasonable accommodation measure;  

· Flandre :

· See answers to the above questions.
· Communauté française :

· Cf. supra, questions précédentes et question 1.

· En ce qui concerne l'enseignement supérieur, un avant-projet de décret relatif à l’enseignement supérieur inclusif  a été approuvé en première lecture le 4 juillet 2013 par le Gouvernement de la Communauté française. ’enseignement inclusif se définit comme un enseignement qui met en  œuvre des dispositifs visant à supprimer ou à réduire les barrières matérielles, pédagogiques, culturelles, sociales et psychologiques rencontrées à l’accès aux études, au cours des études et à l’insertion socioprofessionnelle par les étudiants bénéficiaires.

· L’objectif de l’avant-projet de décret vise à créer un cadre applicable dans tous les établissements d’enseignement supérieur qui préserve et valorise les initiatives existantes.

· L’enseignement supérieur de promotion sociale va également entamer une réflexion sur l’enseignement inclusif.

· Les établissements d’enseignement supérieur auront l’obligation, dans le cadre d’aménagements raisonnables, de prendre des dispositions concertées avec l’étudiant bénéficiaire. Seront pris en compte non seulement les étudiants reconnus par les organismes publics chargés de l’intégration des personnes en situation de handicap, qui continueront par ailleurs à bénéficier de ces aides régionales mais également les étudiants présentant des troubles de l’apprentissage avérés, tels la dyslexie, la dyscalculie, etc.
· Communauté Germanophone :

· Si les personnes chargées de l'éducation souhaitent que l'enfant, respectivement le jeune, chez qui la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a été constatée, soit inscrit dans une école ordinaire, le chef d'établissement de l'école ordinaire, où les personnes chargées de l'éducation souhaitent inscrire leur enfant ou que l'enfant fréquente déjà, convoque une Conférence de soutien après avoir reçu l'avis établi par le centre psycho-médico-social.
k.
Support organizations of persons with disabilities, civil organizations, including those of parents of children with disabilities, to build capacity on the right to education and how to influence effective policy and practice.
· Flandre :

· There are several organisation of persons with disabilities. Most of them are volunteer organizations, others receive subsidies from government agencies. For example GRIP, which stands for “Equal Rights for Each Person with a disability”, is a non-profit organization which receives funding by the administration of 'Equal Opportunities in Flanders' of the Flemish government. GRIP is an organization of persons with disabilities and draws from their rich experience-based expertise and that of the Board of Directors. Steering -and working groups are made up of people with a disability and legal representatives. GRIP closely cooperates with other organizations of people with disabilities, experts and equal rights-organizations. Also the organization Parents for Inclusion (OvI) receives a subsidy by the administration for Equal Opportunities in Flanders of the Flemish Government, for the strengthening of parents networks for inclusive education and for informing and supporting parents and children with special educational needs in finding their way towards inclusive learning possibilities.

· At the Inter-Ministerial Conference of 12 July 2011, the Federal Government, the Communities and the Regions decided to entrust the mandate of the independent mechanism (article 33 §2 of the Convention) to the Centre for Equal Opportunities and Opposition to Racism. The independent mechanism is responsible for promoting, protecting and monitoring the implementation of the Convention. The Centre has made up a Unit specifically created for this purpose and a Disability Commission.
· Communauté française :

· /
· Communauté Germanophone :

· Le décret adopté en mai relatif au centre pour pédagogie de soutien et de pédagogie spécialisée, visant l’amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées a créé un Conseil consultatif. 
· Le Conseil consultatif assume les missions suivantes : 
1. conseiller le Gouvernement et la direction du Centre de pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée de soutien dans toutes les questions d'ordre général relatives au soutien, plus particulièrement au soutien pédagogique spécialisé en Communauté germanophone; 
2. émettre des avis sur des questions relatives au soutien pédagogique spécialisé, à la demande du Gouvernement ou de sa propre initiative; 
3. lancer un large dialogue sociétal sur tous les aspects du soutien pédagogique au sein de la Communauté germanophone.
4.
Does your country have accountability mechanisms in place to monitor exclusion, school registration and completion of education by persons with disabilities and are persons with disabilities and their families directly involved in the process?

· Au niveau fédéral :

· Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme est une institution publique indépendante compétente en matière de handicap en vertu de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et bénéficie à ce titre d’une longue expérience et d’une expertise en la matière.

· Flandre :

· See answers to questions 1, 3f, 3k.

· Communauté française :

· En matière d'enseignement, les mécanismes de contrôle sont les mêmes pour tout le secteur. Il faut y ajouter le respect des textes législatifs indiqués à la question 1 (lutte contre la discrimination). 

· Au niveau de la Communauté française, le décret du 12/12/2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (MB 13.01.2009) cité à la question1 s'applique dans l’ensemble des compétences dévolues à la Communauté française
 et a pour objectif de créer un cadre général et harmonisé pour lutter contre la discrimination fondée notamment sur le handicap (cf.supra, question 1).

· Communauté Germanophone :

· Si les personnes chargées de l'éducation souhaitent que l'enfant, respectivement le jeune, chez qui un besoin de soutien pédagogique spécialisé a été constaté, soit inscrit dans une école ordinaire, le chef d'établissement de l'école ordinaire où les personnes chargées de l'éducation souhaitent inscrire leur enfant ou que l'enfant fréquente déjà convoque une Conférence de soutien après avoir reçu l'avis établi par le centre psycho-médico-social.
5.
Does your country have disaggregated data on children and adults with disabilities in education by facility (mainstream school, special school, social facility or institution, mental health institution, others), gender, impairment and environmental barriers that prevent or restrict access to education (transport, accessibility, affordability of services, other)? Please provide the available data.

· Flandre :

· We refer to http://www.ond.vlaanderen.be/onderwijsstatistieken/2007-2008/plooifolder0708Eng/default.htm and http://www.european-agency.org/publications/ereports/sne-country-data-2012/sne-country-data-2012 for more information.

· Communauté française :

· Les indicateurs de l'enseignement fournissent un certain nombre de données sur l'enseignement spécialisé. Ces données sont disponibles à cette adresse : http://www.enseignement.be/index.php?page=26723&navi=3352 , sous les titres suivants:

· Indicateurs 2012 - 06 - publics de l’enseignement spécialisé - effectifs et âge
· Indicateurs 2012 - 07 - publics de l’enseignement spécialisé - types et niveaux
· Indicateurs 2012 - 19 - parcours sur 6 ans des élèves issus de l’enseignement primaire spécialisé et inscrits dans l’enseignement secondaire
· Ainsi que les données concernant l'enseignement spécialisé incluses dans d'autres indicateurs mentionnés à la même page.
· Communauté Germanophone :

· La Communauté germanophone a mis en place un service de transport scolaire pour toutes les écoles en Communauté germanophone, aussi bien les écoles ordinaires que spécialisées. 

· Pour les enfants et les jeunes qui fréquentent les écoles ordinaires, le service de transport scolaire est obligé d’aller chercher les enfants fréquentant l’école de libre choix la plus proche de leur domicile si le service public de transports en commun (TEC) n’organise pas de transport. Le transport scolaire est gratuit pour tous les enfants de moins de 12 ans
� NB : En matière d’aménagement raisonnable : le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme à publier une brochure qui vise à informer, sur le plan juridique, les élèves, les parents, les équipes éducatives, les directions d’établissements scolaires et les acteurs du monde de l’enseignement sur la notion d’aménagement raisonnable.


� HYPERLINK "http://www.diversite.be/?action=publicatie_detail&id=165&thema=2" �http://www.diversite.be/?action=publicatie_detail&id=165&thema=2�


� Le présent décret s'applique dans chacun des domaines suivants :


Emploi : fonction publique (statutaires)


Enseignement : personnel statutaire et rapports élèves-école


Biens et services au public : accès musées, bibliothèques, etc.


Santé et avantages sociaux : actions de prévention


Affiliation - engagement dans toute organisation de droit privé subventionnée par la Communauté française (ex : fédération de conseillers conjugaux)


� If the welfare sector has no available care options for the pupil, he/she can stay on in special education beyond the age of 21.  


� Types: education adapted to the educational and developmental needs of children:


- with a mild mental disability (type 1); 


- with a moderate or severe mental disability (type 2);


- with serious emotional and/or behavioural problems (type 3);


- with a physical disability (type 4);


- admitted to hospital or in quarantine for medical reasons (type 5); 


- with a visual impairment (type 6);


- with a hearing impairment (type 7);


- with serious learning difficulties (type 8);


Types 1 and 8 are not provided at nursery level.


Type 8 is not provided at secondary level.


� Categories of education


Category of education 1 (types 2, 3, 4, 6, 7): acquisition of general social skills with a view to integration into a sheltered living environment.


Category of education 2 (types 2, 3, 4, 6, 7): acquisition of working skills and social skills and training for work with a view to the pupils’ integration into a sheltered living and working environment.


Category of education 3 (types 1, 3, 4, 6, 7): acquisition of knowledge and skills with a view to the pupils’ integration into a sheltered living and working environment.


Category of education 4 (types 3, 4, 5, 6, 7): acquisition of the same knowledge and skills as in mainstream secondary education. 


	


� Composition de la Conférence de soutien :


1. les personnes chargées de l'éducation; �2. le chef d'établissement de l'école ordinaire; �3. le titulaire de classe de l'enseignement ordinaire secondaire, primaire ou maternel concerné; �4. le chef d'établissement de l'école spécialisée qui collabore avec l'école ordinaire, ou son mandataire; �5. un membre du personnel enseignant, auxiliaire d'éducation ou paramédical de l'école spécialisée concernée. 


Le chef d'établissement de l'école ordinaire préside la Conférence de soutien. A la demande du chef d'établissement de l'école ordinaire, deux représentants au plus de l'administration de l'enseignement peuvent participer avec voix consultative à la Conférence. Les personnes chargées de l'éducation ont le droit de se faire accompagner à la conférence de soutien par le conseil de leur choix. Un représentant mandaté par le centre psycho-médico-social qui a établi la nécessité d'un soutien pédagogique spécialisé participe avec voix consultative à la Conférence de soutien et est entendu par la Conférence afin d'expliciter l'avis établi. 


� Le présent décret s'applique dans chacun des domaines suivants :


Emploi : fonction publique (statutaires)


Enseignement : personnel statutaire et rapports élèves-école


Biens et services au public : accès musées, bibliothèques, etc.


Santé et avantages sociaux : actions de prévention


Affiliation - engagement dans toute organisation de droit privé subventionnée par la Communauté française (ex : fédération de conseillers conjugaux)






